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TELEPERFORMANCE : PAS DE DISCUSSION, REPRESSION ! 

CONNEXION 

DIRECTE 

La répression chez  
Teleperformance  

France ! 
 

SOUTIEN ACTIF à HA-
CENE,  CHAKHI et SA-
LIM convoqués au Tri-
bunal correctionnel 
13/1°chambre. 
 NOUS VOUS DEMAN-
DONS DE VENIR les 
soutenir massivement 
au Palais de justice  de 
Paris 4 BD DU PALAIS  
- METRO CITE. 
  
 Plus de trois an-
nées après les faits,  
alors que les paniers à 
salade étaient remplis 
d’au moins 60 salariés 
le 01 février 2010 à la 
sortie de  Firmin GIL-
LOT,  l’ancien  siège de 
la société de Centre 

d’appels, seuls trois salariés 
auraient renversé la fontai-
ne à eau !  
 A l’époque,  il s’agissait 
du PREMIER PSE lancé le 16 
juin 2009,   la fermeture de 
4 sites en Ile de France – 
MONTIGNY LE BRETON-
NEUX  78 – FIRMIN GILLOT 
75 - PANTIN 93 et LYON 69, 
au sein de Teleperformance 
Centre Est, soit près de 600 
EMPLOIS. Ce premier PSE – 
Plan de sauvegarde de l’em-
ploi – se terminait le 27 jan-
vier 2010 par la signature 
de deux Plans de départ vo-
lontaire. 
 Très vite, la maison 
mère de l’époque lancera un 
deuxième PSE le 01 juillet 
2010 à l’échelle nationale 
qui cette fois fermera défini-
tivement Pantin,  Lyon  et 
aussi Rennes, Tours, Mar-
seille, et Toulouse. Soit un 

effectif avant le 01 janvier 
2009 de 8000 salariés dé-
sormais annoncé comme de-
meurant à hauteur de 4500 
salariés ! 
 
LES ELUS DE L’ACTUEL CO-
MITE D’ENTREPRISE S’AP-
PRÊTENT A LANCER UN 
DROIT D’ALERTE ECONO-
MIQUE.  
 
 Les pouvoirs publics 
mais  certainement l’Em-
ployeur réactive sa plainte 
pour « détérioration ou dé-
gradation grave d’un bien 
appartenant à autrui » alors 



que Teleperformance 
France affiche dans ses 
comptes une provision 
pour risque judiciaire à 
hauteur de 77% de son 
capital social. 
 Alors que Teleper-
formance France  contes-
te  les désignations de 
délégués syndicaux FO, 
alors que Teleperfor-
mance France  retourne 
devant le Tribunal d’ins-
tance du 11 ème, suite à 
un renvoi de la Cour de 
cassation. Alors qu’un 
simple appel vers cha-
que conseil des prud’-
hommes des  12 sites de 
Teleperformance en 
France permet de dé-
compter des centaines 
d’actions judiciaires  en 
cours, à l’initiative des 
salariés, il est bon pour 
le groupe TELEPERFOR-
MANCE  de faire diver-
sion et de trouver des 
boucs émissaires ! 
 
 Depuis le 26 août 
dernier le siège social se 
retire  dans le 92, pen-
dant le siège de la multi-
nationale s’affiche au 
cœur du 8ème depuis 
2010. 
 Le 01 février 2010,   
la Direction  que l’en-
semble des salariés pré-
sents  voulait rencontrer 

s’était terrée dans les locaux 
et est apparue toute entière 
à côté du panier à salade 
soit plusieurs heures 
après……A ce jour tous les 
membres de cette direction 
ont quitté l’entreprise avec 
sinon de généreux chèques 
de généreux sourires.  
 
NOUS VOUS DEMANDONS 
DE VENIR SOUTENIR NOS 
CAMARADES DESORMAIS 
LICENCIES POUR MOTIF 
ECONOMIQUE  ET SUR LES-
QUELS NOTRE EMPLOYEUR 
S’ACHARNE.  
 
 

 
 
 
 

 
 
 

Venons les soutenir 
massivement au  Palais 

de justice  de Paris  
4 BD DU PALAIS  -  

METRO CITE,   
le LUNDI  14 OCTOBRE  

à 13 h 30 
 

SOUTIEN ACTIF à  

HACENE,  CHAKHI  

et SALIM  

convoqués au Tribunal 
correctionnel 13/1°

chambre. 


